
 

 

 
LE CONSEIL 

 
Composé par :  Président 
  Secrétaire 
  Membre effectif 
  Membre effectif 
  Membre suppléant 
 

Et assisté par Maître*** Assesseur juridique suppléant, qui n’a pas pris part au vote. 
 
 
M. *** qui a participé à l’ensemble du délibéré est empêché ce jour. Il est remplacé par M. ***, 
Vice-président, pour le prononcé. 
 
 
 
En séance publique du 2 juin 2026, 
 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
Madame ***, domiciliée au *** 
 
Procédure : 
 
Vu les convocations adressées aux consœurs *** et *** par courriers recommandés avec A.R. du 
20 avril 2026 pour être entendues en séance du Conseil du 19 mai 2026 ; 
 
Entendues les consœurs *** et *** en séance du Conseil du 19 mai 2026. 
 
Les faits : 
 
1. 
La consœur *** a sollicité son inscription sur la liste des stagiaires le 25 mars 2026 sous le 
couvert d’un contrat de stage conclu avec la consœur ***. 
 
2. 
Lors de sa séance du 7 avril 2026, le Conseil a constaté que la consœur *** formait déjà deux 
stagiaires, à savoir, la consœur ***, inscrite depuis le 3 décembre 2024 et le confrère ***, 
réinscrit depuis le 1er novembre 2025. 
 
Par application de l’article 12 du ROI du CNOA, le Conseil a informé les consœurs *** et *** de son 
intention de ne pas inscrire la consœur *** dans la mesure où le Conseil n’acceptait la formation 
simultanée de plus de deux stagiaires par maître de stage. 
 
 
 



 

 
 
3. 
Lors de la séance du Conseil du 19 mai 2026, le Conseil a rappelé aux intéressées qu’elles 
avaient été convoquées ce jour dès lors que la consœur *** forme actuellement deux stagiaires 
et que le Conseil estime qu’un maître de stage ne peut en former plus de deux stagiaires 
simultanément. 
 
Le Conseil a demandé à la consœur *** si elle poursuivait à ce jour la formation de deux 
stagiaires. 
 
L’intéressée a répondu par l’affirmative et elle a ajouté qu’actuellement, elle avait beaucoup de 
travail et qu’elle pourrait confier du travail à la consœur ***. 
 
Le Conseil lui demande si l’un de ses collaborateurs serait dans les conditions pour être inscrit à 
la liste des maîtres de stage. 
 
La consœur *** a répondu que la consœur *** rentrerait dans ces conditions. 
 
Après vérification, le Conseil a confirmé à la consœur *** qu’effectivement, sa collaboratrice 
pouvait assurer la formation d’une stagiaire. 
 
Délibération du Conseil : 
 
Le Conseil estime qu’eu égard au 2e alinéa de l’article 4 de la recommandation relative au stage, 
approuvée par le Conseil national en séance du 21 avril 1989, modifiée le 26 juin 2015, lequel 
précise : 
  
« Si la loi ne limite pas le nombre de stagiaires par maître de stage, il est cependant impérieux 
que ce dernier puisse remplir valablement son rôle vis-à-vis du stagiaire. 
Sollicités, il appartiendra aux Conseils provinciaux de juger, cas par cas et après information, de 
l’opportunité d’admettre plusieurs stagiaires ». 
 
Il résulte de cette disposition qu’en principe, un maître de stage ne peut se charger de la 
formation que d’un seul stagiaire. 
 
Cependant, eu égard aux difficultés pour les stagiaires de trouver un maître de stage, notre 
Conseil admet actuellement la possibilité pour un maître de stage de se charger de la formation 
de deux stagiaires simultanément afin que les stagiaires puissent être formés à la pratique de 
l’exercice de la profession. 
 
Compte tenu de ce constat, le Conseil ne peut inscrire la consœur *** sur la liste des stagiaires 
sous la direction de la consœur ***. 
 
Décision : 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
 
 
 



 

 
 
A la majorité des 2/3  
 
- Décide de ne pas inscrire la consœur *** sur la liste des stagiaires sous le couvert d’un contrat 

de stage conclu avec la consœur ***. 
 
 

 
 
 
 

 


